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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6837 e seance, 
le 18 septembre 2012 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions, ainsi que les declarations de son 
president, sur la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie et redisant son adhesion a la 
cause d’un reglement global et durable de la situation en Somalie, 

Considerant qu’une plus grande stability de la Somalie revet une importance 
vitale pour garantir la securite dans la region, 

Se felicitant des progres notables qui ont ete accomplis ces 12 demiers mois 
par suite de la convocation de l’Assemblee constituante nationale et de l’adoption 
par celle-ci de la Constitution provisoire somalienne, 

Notant avec satisfaction le travail important qu’ont accompli les chefs 
traditionnels et le Comite technique de selection aux fins d’agreer les membres du 
Parlement, se felicitant de la creation du nouveau Parlement federal de Somalie 
mais exprimant sa preoccupation devant les actes d’intimidation et de corruption 
qui auraient entache la procedure de selection, 

Se felicitant de la selection de son president par le nouveau Parlement federal 
ainsi que d’un nouveau president, et considerant qu’elle vient parachever la 
transition en Somalie et marquer pour le pays une etape importante sur la voie d’une 
gouvemance plus stable et plus responsable, 

Exprimant sa preoccupation devant les cas presumes de malversation 
financiere, et encourageant les nouvelles autorites somaliennes a faire respecter des 
normes strictes en matiere de gestion financiere, 

Se felicitant du role joue par les organes regionaux, notamment l’Union 
africaine et 1’Autorite intergouvemementale pour le developpement, dans le 
processus de transition, 
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Louant les efforts deployes par le Representant special du Secretaire general, 
Augustine Mahiga, pour apporter la paix et la stabilite a la Somalie, 

Saluant le concours que la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) apporte a la realisation d’une paix et d’une stabilite durables en Somalie 
et notant le role essentiel qu’elle joue en ameliorant la securite a Mogadiscio et dans 
d’autres parties du centre-sud de la Somalie, disant sa reconnaissance aux 
Gouvemements burundais, ougandais, djiboutien, kenyan et sierra-leonais qui 
continuent a foumir des contingents, des forces de police et du materiel a 
l’AMISOM et appreciant les sacrifices notables faits par les forces de l’AMISOM, 

Reaffirmant sa vive condamnation de toutes les attaques visant les institutions 
somaliennes, l’AMISOM, le personnel et les installations des Nations Unies ou la 
population civile perpetrees par des groupes d’opposition armes et des combattants 
etrangers, en particulier d’Al-Chabab, soulignant que les groupes d’opposition armes 
somaliens et les combattants etrangers, en particulier d’Al-Chabab, constituent une 
menace terroriste pour la Somalie et pour la communaute internationale, soulignant 
egalement que ni le terrorisme ni l’extremisme violent n’ont leur place en Somalie et 
demandant a nouveau a tous les groupes d’opposition de deposer les armes, 

Engageant les nouvelles autorites somaliennes a etablir, avec l’appui de 
1’AMISOM et des partenaires intemationaux, une securite renforcee dans les zones 
securisees par l’AMISOM et par les Forces de securite nationales somaliennes et 
soulignant qu’il importe de mettre en place, dans les zones reprises a Al-Chabab, 
des structures locales de gouvemance et de securite viables, legitimes et 
representatives, 

Rappelant ses resolutions 1950 (2010), 1976 (2011), 2020 (2011) et 

2036 (2012), saluant les efforts deja entrepris par la communaute internationale, 
dont les operations navales et les actions de renforcement des capacites, se felicitant 
de la recente reduction du nombre d’attaques de pirates ayant abouti, sachant que 
ces gains sont potentiellement reversibles, exprimant sa vive preoccupation face a la 
menace que posent la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, et conscient du fait que la poursuite de l’instabilite en Somalie 
contribue au probleme de la piraterie et des vols a main armee en mer au large des 
cotes somaliennes, 

Se felicitant de la representation accrue des femmes au Parlement, saluant 
Faction menee a cette fin par les autorites somaliennes et soulignant la necessity 
que les femmes soient davantage associees a la prise des decisions qui interessent la 
prevention et le reglement des conflits, 

Exprimant sa preoccupation devant la persistance de la crise humanitaire en 
Somalie et ses consequences pour le peuple somalien, condamnant tout 
detoumement de Faide humanitaire et soulignant l’importance de Fappui 
humanitaire international, 

Reaffirmant qu’il importe de respecter les obligations decoulant du droit 
international, notamment de la Charte des Nations Unies, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 

Notant qu’il importe d’enqueter sur les violations du droit international 
humanitaire et d’amener les auteurs de ces violations a repondre de leurs actes, 
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Appreciant l’importance que revetent les processus de justice transitionnelle 
pour batir durablement la paix et la reconciliation, ainsi que de solides institutions 
en Somalie, et soulignant le role que tous les Somaliens, y compris les femmes, les 
acteurs de la societe civile et les membres du Gouvemement, joueront dans 
l’entreprise de reconciliation grace a un dialogue sans exclusive et consultatif, 
notant la prorogation, pour une duree d’un an, du mandat de l’Expert independant 
sur la situation des droits de fhomme en Somalie, 

Attendant avec interet la prochaine reunion de haut niveau organisee par le 
Secretaire general sur la Somalie, qui se tiendra le 26 septembre 2012 et sera 
l’occasion pour les nouveaux dirigeants somaliens de renforcer le partenariat avec la 
communaute internationale, notamment en ce qui conceme les prochaines mesures a 
prendre pour ameliorer la securite et la stabilite ainsi que pour asseoir une 
gouvemance transparente et responsable en Somalie, 

1. Exprime sa determination a travailler en etroite collaboration avec les 
nouvelles institutions et les nouveaux services des autorites somaliennes et 
encourage le nouveau President somalien a nommer rapidement un gouvemement 
d’ouverture obeissant au principe de responsabilite, en particulier un premier 
ministre, lequel sera charge de constituer un cabinet capable d’entamer l’entreprise 
de consolidation de la paix dans le pays, et demande instamment aux acteurs 
somaliens et a la communaute internationale de manifester leur appui continu; 

2. Souligne le role decisif qui revient aux nouvelles autorites somaliennes 
s’agissant de realiser la reconciliation, la paix durable et la stabilite en Somalie, 
demande aux autorites somaliennes de mener a bien toutes les taches differees 
resultant de la feuille de route du 6 septembre 2011, ainsi que de conduire les 
affaires publiques d’une maniere responsable et non exclusive et de gerer les 
finances publiques en toute transparence, en cooperant de fa<;on constructive avec la 
communaute internationale; 

3. Redit sa preoccupation devant les irregularites et les actes d’intimidation 
qui auraient entache la procedure de selection des membres du Parlement et prie 
instamment les autorites somaliennes d’enqueter sur ces faits et de prendre les 
mesures qui s’imposent; 

4. Insiste sur le fait qu’il importe que les nouvelles autorites somaliennes 
mettent au point, en consultation avec leurs partenaires, un programme qui viendrait 
definir les priorites de l’apres-transition et renforcent les relations de la Somalie 
avec les organismes regionaux, prie le Secretaire general et les entries competentes 
des Nations Unies de leur preter assistance a cet egard et souligne qu’un referendum 
national sur la Constitution provisoire ainsi que des elections generates devraient se 
tenir dans le courant de l’actuelle legislature; 

5. Souligne qu’il incombe aux autorites somaliennes d’ceuvrer a la 
reconciliation et de doter le peuple somalien d’administrations locales et de services 
publics efficaces et ouverts a tous et souligne que ces initiatives doivent etre 
completees par l’etablissement des institutions garantes de l’etat de droit dans les 
zones reprises a Al-Chabab; 

6. Reaffirme sa volonte de prendre des mesures contre quiconque 
menacerait la paix, la stabilite ou la securite de la Somalie; 
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7. Exprime sa preoccupation devant les actes presumes de malversation 
financiere, demande de nouveau qu’il y soit mis fin, demande instamment que 
s’instaure une cooperation sans reserve, le but etant de mettre rapidement en place 
le Conseil conjoint de gestion financiere et de le voir exercer efficacement ses 
fonctions, demande aux autorites somaliennes de mettre au point un code 
reglementaire efficace pour promouvoir le developpement economique, prie tous les 
partenaires qui concourent a la reconstruction economique de la Somalie de mieux 
coordonner leurs actions, et note l’importance du renforcement des capacites des 
institutions somaliennes concernees; 

8. Reaffirme l’importance du role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, souligne l’importance de 
leur participation entiere et sur un pied d’egalite a toutes entreprises de maintien et 
de promotion de la paix et de la securite, et demande instamment aux autorites 
somaliennes de continuer de favoriser une meilleure representation des femmes a 
tous les niveaux de prise de decisions dans les institutions somaliennes; 

9. Rappelle ses resolutions 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils dans les conflits armes, reitere son appui a l’AMISOM, se 
felicite des progres qu’elle a accomplis dans le sens de l’amelioration de la securite 
a Mogadiscio et ailleurs, souligne que la Mission et les Forces de securite nationales 
somaliennes doivent continuer a s’efforcer, avec l’appui de partenaires, de reduire la 
menace que represented Al-Chabab et les autres groupes d’opposition armes 
conformement au mandat de l’AMISOM tel qu’il resulte du paragraphe 1 de sa 
resolution 2036 (2012) et du paragraphe 9 de sa resolution 1772 (2007), et, a cet 
egard, demande instamment aux autorites somaliennes d’achever la restructuration 
des Forces de securite nationales somaliennes, notamment en mettant en place une 
structure complete de commandement et de controle de tous les personnels 
reintegres; 

10. Se felicite de l’appui que les partenaires de l’Union africaine apportent a 
l’AMISOM, notamment par 1’intermediate de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique de l’Union europeenne et demande a tous les partenaires, en particulier 
aux nouveaux bailleurs de fonds, de preter leur concours a l’AMISOM en lui 
foumissant du materiel, une assistance technique et des fonds pour la solde des 
troupes, et en versant une contribution non preaffectee au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour l’AMISOM; 

11. Se rejouit de la signature du Plan national de securite et de stabilisation, 
reaffirme qu’il importe que les autorites somaliennes assument la responsabilite de 
l’instauration de la bonne gouvemance, de l’etat de droit et de services de securite et 
de justice, souligne qu’il importe aussi de creer promptement le Comite national de 
securite envisage dans la Constitution provisoire afin de garantir entre Somaliens un 
dialogue sans exclusive sur le futur appareil de securite et de justice, engage 
vivement la communaute intemationale a redoubler d’efforts pour aider a renforcer 
les institutions de securite somaliennes et, a cet egard, se felicite du soutien que la 
Mission de formation de l’Union europeenne apporte aux Forces de securite 
nationales somaliennes; 

12. Exhorte la communaute intemationale a continuer d’accompagner le 
renforcement des institutions judiciaires somaliennes, reaffirme qu’il est 
fondamental d’ameliorer encore la coordination de l’assistance intemationale dans 
ce domaine et souligne qu’il importe de tenir les engagements souscrits dans le 
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cadre des initiatives convenues lors des conferences de Londres et d’Istanbul en 
2012; 

13. Encourage les Etats Membres a continuer de cooperer avec les autorites 
somaliennes et les uns avec les autres dans la lutte contre la piraterie et les vols a 
main armee en mer, demande aux Etats de cooperer, selon qu’il conviendra, sur la 
question des prises d’otages, souligne que c’est aux autorites somaliennes qu’il 
incombe au premier chef de lutter contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, conformement aux dispositions de la feuille de route du 
6 septembre 2011, et prie les autorites somaliennes, avec le concours du Secretaire 
general et des organismes competents des Nations Unies, de se donner sans plus 
tarder un arsenal de lois pour lutter contre la piraterie, notamment des lois prevoyant 
l’exercice de poursuites contre quiconque finance, planifie, organise ou facilite les 
attaques perpetrees par des pirates ou en tire profit, en vue de garantir, dans les 
meilleurs delais, l’exercice de poursuites efficaces contre les pirates presumes et les 
personnes associees aux attaques perpetrees par des pirates au large des cotes 
somaliennes, le transferement vers la Somalie des pirates poursuivis et condamnes 
ailleurs et 1’incarceration des personnes reconnues coupables en Somalie, et 
demande en outre instamment aux autorites somaliennes de declarer, conformement 
aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, la 
creation d’une zone economique exclusive qui favorisera la police efficace des eaux 
au large des cotes somaliennes; 

14. Note que les nouvelles autorites somaliennes assument les fonctions qui 
incombaient precedemment au Gouvemement federal de transition aux fins de 
l’application des dispositions du paragraphe 10 de la resolution 1846 (2008) et du 
paragraphe 6 de la resolution 1851 (2008), telles que reconduites par le paragraphe 7 
de la resolution 1897 (2009), le paragraphe 7 de la resolution 1950 (2010) et le 
paragraphe 9 de la resolution 2020 (2011); 

15. Souligne qu’il sera indispensable de defendre et promouvoir les droits de 
l’homme, d’enqueter sur les violations du droit international humanitaire et 
d’amener les auteurs de ces violations a en repondre pour asseoir la legitimite des 
nouvelles autorites somaliennes et engage la Somalie a s’acquitter des obligations 
que lui imposent le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire; 

16. Se felicite de la signature, le 11 mai 2012, d’un memorandum d’accord 
sur les droits de l’homme entre les autorites somaliennes et l’Organisation des 
Nations Unies et demande instamment aux Etats Membres d’aider tous les organes 
competents a mieux veiller au respect des droits de l’homme en Somalie; 

17. Se felicite egalement de la signature, le 6 aout 2012, par les autorites 
somaliennes et l’Organisation des Nations Unies, d’un plan d’action pour mettre fin 
aux meurtres et mutilations d’enfants, premier du genre a etre signe, et engage les 
autorites somaliennes a mettre resolument en oeuvre ce plan d’action, de meme que 
celui du 3 juillet 2012 sur le recrutement et l’emploi d’enfants soldats, et souligne 
que quiconque commet de tels actes doit etre traduit en justice; 

18. Condamne fermement les violations des droits et atteintes aux droits de 
l’homme graves et systematiques commises par de nombreuses parties, et en 
particulier par Al-Chabab et ses affilies, contre la population civile, y compris les 
actes de violence perpetres sur la personne d’enfants, de joumalistes et de 
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defenseurs des droits de l’homme et les violences sexuelles dont les femmes et les 
enfants sont victimes, exige qu’il soit immediatement mis fin a ces actes et souligne 
que les auteurs de toutes ces violations et atteintes doivent en repondre; 

19. Exige de nouveau de toutes les parties qu’elles veillent a ce que l’aide 
humanitaire parvienne en toute liberte, celerite et securite a tous ceux qui en ont 
besoin partout en Somalie; 

20. Note l’importance cruciale qu’il y a a pourvoir a la coherence et a la 
coordination de l’appui apporte par la communaute intemationale a la Somalie et 
invite l’Organisation des Nations Unies a coordonner les initiatives intemationales 
tendant a la fourniture d’assistance a ce pays et au renforcement de ses capacites, 
approuve le transfert progressif d’une antenne du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie a Mogadiscio et demande instamment a toutes les entries des 
Nations Unies de continuer a prendre les dispositions necessaries pour parachever 
dans les meilleurs delais ce transfert en Somalie, en particulier a Mogadiscio et dans 
les regions reprises a Al-Chabab; 

21. Attend avec interet les resultats de l’examen interinstitutions de la 
presence des Nations Unies coordonne par le Secretaire general, souligne la 
necessite de definir une approche strategique integree de toutes les activites des 
organismes des Nations Unies en Somalie, dans le cadre d’un etroit partenariat avec 
les autorites somaliennes et l’Union africaine, et en consultation avec les partenaires 
regionaux et intemationaux, et prie le Secretaire general de lui faire des 
recommandations au plus tard le 31 decembre 2012; 

22. Reaffirme son appui a la cause d’un reglement global et durable de la 
situation en Somalie; 

23. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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